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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 24/03/2026 dans l'établissement SCEA 
AMAIA implanté  La  Parentière  37290  PREUILLY-SUR-CLAISE. Cette  partie « Contexte  et 
constats » est publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Recontrôle après incident

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SCEA AMAIA
• La Parentière 37290 PREUILLY-SUR-CLAISE
• Code AIOT : 0053700811
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Exploitation enregistrée de 400 vaches laitières autorisée depuis 2006

Thèmes de l'inspection :
•     Eau de surface
•     Fuite dans le milieu

1/4

https://www.georisques.gouv.fr/


2) Constats

2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de l’environne-
ment relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne se veut pas 
exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un examen 
de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à l’exploitant. 
Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les installations dans leur 
état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les infor-
mations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la précé-

dente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à Mon-

sieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une mise 
en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse ap-
profondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de la 
rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Proposition de suites (1) Délais

1
Dispositions 

constructives
Arrêté Ministériel du 

27/12/2013, article 11 > II.
Demande d'action corrective 6 mois

3
Collecte et stockage 

des effluents
Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 24

Demande d'action corrective 6 mois

4
Epandage et 

traitement des 
effluents d'élevage

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 26

Demande d'action corrective 6 mois

5 Dispositions générales
Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 1

Demande d'action corrective 6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
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Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information
2 Dispositions constructives Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11 > III. Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Situation pas encore revenue à la normale, persistance d'écoulement d'effluents hors du site

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Dispositions constructives

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11 > II.
Thème(s) : Élevage, Stockage des effluents
Prescription contrôlée : 
Les  équipements  de stockage et  de traitement des effluents  d'élevage visés  à  l'article  2  sont 
conçus, dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.
Constats : 
Débordement de la fosse de réception des lisiers en bout de stabulation à l'ouest de l'exploitation
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
Reconstituer les capacités réglementaires de stockage d'effluents
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 2 : Dispositions constructives

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11 > III.
Thème(s) : Élevage, Stockage des effluents
Prescription contrôlée : 
Les tuyauteries et canalisations transportant les effluents sont convenablement entretenues et 
font l'objet d'une surveillance appropriée permettant de s'assurer de leur bon état.
Constats : 
Enfouissement du réseau de transport des effluents
Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Collecte et stockage des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 24
Thème(s) : Élevage, Stockage des effluents
Prescription contrôlée : 
Les eaux pluviales provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d'élevage, 
ni rejetées sur les aires d'exercice. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière 
ou tout autre dispositif équivalent. Elles sont alors soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure, 
soit évacuées vers le milieu naturel ou un réseau particulier.
Constats : 
Mélange d'effluents dans les lagunes de stockage des eaux pluviales
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
- Déposer un dossier IOTA pour la rubrique 2150 gestion des eaux pluviales
- Reconstituer les capacités réglementaires de stockage d'effluents
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois
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N° 4 : Epandage et traitement des effluents d'élevage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 26
Thème(s) : Élevage, Stockage des effluents
Prescription contrôlée : 
Tout rejet d'effluents d'élevage non traités dans les eaux superficielles douces ou marines est in-
terdit.
Constats : 
Déversements d'effluents au delà du merlon de rétention à l'ouest du site, qui s'écoulent en de-
hors du site et ruissellent dans le ruisseau en contrebas
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
Stopper les écoulements d'effluents hors des installations de stockage
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 5 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 1
Thème(s) : Élevage, déclaration IOTA
Prescription contrôlée : 
Le présent arrêté fixe les prescriptions applicables aux installations classées soumises à enregistre-
ment sous les rubriques n° 2101, 2102 et 2111.
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice :
- des autres législations ainsi que des schémas, plans et autres documents d'orientation et de pla-
nification approuvés.
Constats : 
Le site est soumis à déclaration IOTA concernant la gestion des eaux pluviales
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
Déposer un dossier de déclaration IOTA pour la rubrique 2150 gestion des eaux pluviales
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois
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